IMPORTANT

Le présent acte est mis à disposition gratuitement par Étienne Deshoulières, avocat au barreau de Paris, sous licence Creative Commons BY-NC-SA, aux fins d’information, sans aucune garantie quant à son efficacité dans votre situation particulière. Etienne Deshoulières et Familles-LGBT déclinent toute responsabilité quant à l’utilisation de cet acte.

La conclusion de cet acte ne nécessite pas obligatoirement d’avoir recours à un avocat ou à un notaire ou de réaliser un enregistrement en mairie. Toutefois, nous vous conseillons fortement d’avoir recours à un avocat pour vous conseiller avant de signer ce document juridique vous engageant.

Convention de famille choisie
La présente Convention est conclue entre : 

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 

ci-après dénommé « <Prénom NOM> », 
et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, 

ci-après dénommé « <Prénom NOM> »,

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, actuellement conjoint de <Prénom NOM>,
ci-après dénommé « <Prénom NOM> »,
et

<Prénom NOM>, de nationalité <nationalité>, né le <date> à <lieu>, demeurant à <adresse complète>, exerçant la profession de <profession>, actuellement conjoint de <Prénom NOM>,
ci-après dénommé « <Prénom NOM> »,

Ci-après dénommés ensemble « Les Parties » ou « Les Membres ». 

EXPLICATION DU CONTEXTE

Les Parties entretiennent des relations d’amitié depuis de plusieurs années. Elles souhaitent créer entre elles une « famille choisie », une nouvelle communauté d’entraide pour faire face aux aléas de la vie, au moyen de mécanismes contractuels de solidarité. 
C’est dans ce contexte qu’elles ont décidé de conclure la présente Convention de famille choisie. 
ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES DES PARTIES

ARTICLE 1. Objet

La présente Convention a pour objet la création de mécanismes contractuels de solidarité entre les Membres. 
ARTICLE 2. Hébergement 

2.1. Hébergement d’urgence

Les Membres s’engagent à s’héberger mutuellement dans le cas où l’un d’entre eux ne disposerait plus de logement. Le Membre hébergé pourra s’installer provisoirement pour une durée maximum de 4 mois dans le logement d’un autre Membre de son choix.   

2.2. Hébergement lié à un déplacement

Si les Membres habitent dans des villes différentes, chacun d’eux pourra séjourner temporairement, pour une période maximale d’une semaine, chez les autres Membres de la famille lors de ses déplacements personnels ou professionnels.

ARTICLE 3. Entraide 

Dans l’hypothèse où un Membre ne serait plus en mesure d’assurer son propre entretien, chacun des autres Membres s’engage à lui verser une pension alimentaire mensuelle d’un maximum de 300 euros chacun et pendant une période maximum de 12 mois. 

ARTICLE 4. Caution financière  

Les Membres s’engagent à se porter caution simple des prêts bancaires contractés par un autre Membre pour l’achat de sa résidence principale sous les conditions suivantes : 

a) Le cautionnement est consenti dans la limite totale de 15.000 € (quinze mille euros) ;

b) La banque pourra exercer son recours contre la caution, dès lors que le Membre ayant contracté le prêt ne serait plus en mesure de rembourser lui-même ce prêt ; 

c) En cas de pluralité de personnes s'étant portées cautions, chacune ne pourra être poursuivie qu'à hauteur de sa part ;

d) En cas de décès d’un Membre, ses héritiers ne seraient pas tenus des obligations résultant du présent cautionnement.

ARTICLE 5. Parrainage civil des enfants 

Chaque membre s’engage à se porter caution simple de l’obligation d’entretien des autres Membres à l’égard de leur enfant biologique prévue à l’article 371-2 du code civil. 
Ce cautionnement est accordé par chaque Membre sous les conditions suivantes : 

a) L'enfant pourra exercer son recours contre les Membres, dès lors que les parents biologiques ne seraient plus en mesure d'assurer leur devoir d'entretien envers l'enfant ;

b) Le cautionnement est consenti dans les conditions et limites prévues à l’article 371-2 du code civil et dans la limite mensuelle de 200 € (cinq cent euros) et dans une limite totale de 20.000 € (cinquante mille euros) ;

c) En cas de pluralité de personnes s'étant engagées contractuellement à garantir l'entretien de l'enfant, chacune ne pourra être poursuivie qu'à hauteur de sa part ;

d) En cas de décès du Membre, ses héritiers ne seraient pas tenus des obligations résultant du présent cautionnement.

ARTICLE 6. Don de sperme 

Les Membres déclarent être ouverts à un don de sperme. Une convention de don de sperme pourra alors être conclue le moment venu entre les Membres souhaitant organiser ensemble ce projet parental.
ARTICLE 7. Coparentalité 

Les Membres déclarent être ouverts à un éventuel projet de coparentalité. Une convention de coparentalité pourra alors être conclue le moment venu entre les Membres souhaitant organiser ensemble leur projet parental.

ARTICLE 8. Durée 

La présente convention est valable pour une durée déterminée de 5 ans. Elle peut être reconduit de la volonté expresse des Parties. 

La conclusion d’un pacte civil de solidarité ou d’un mariage entre deux des Membres n’aura pas pour effet de remettre en cause la présente convention. 

ARTICLE 9. Litiges 

9.1. Evolution 

Toute modification de la présente Convention se fera avec l'accord unanime de toutes les Parties. Toutefois, chaque Membre pourra saisir le Tribunal arbitral des affaires familiales (www.tribunal-familial.fr) afin que la présente Convention soit modifiée en tenant compte de l’équité.
9.2. Clause d’arbitrage

Tout litige relatif à la présente Convention ou en lien avec elle sera tranchés par voie d’arbitrage conformément au règlement du Tribunal arbitral des affaires familiales (www.tribunal-familial.fr)
. 

SIGNATURES

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Membre 1

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Membre 2 

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Membre 3

	Fait à ______________________________ 

le _________________________________


	Membre 4


La présente Convention est signée en deux exemplaires originaux dont un exemplaire est remis à chaque Partie.

Parapher chaque page de la Convention. Faire précéder la signature de la mention « Lue et approuvée ».
� Le terme « tribunal arbitral » est le nom juridique pour désigner l'institution privée chargée par les parties de trancher un différent. Un tribunal arbitral est composé d’un ou plusieurs arbitres. La décision prise par un tribunal arbitral est appelée sentence. Elle est obligatoire. Elle s'impose aux parties comme le jugement rendu par un juge étatique.
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